MODELE D’ARRETE PORTANT MISE A DISPOSITION DE 

M ........................., DANS LE GRADE DE...........................
(ou si - de 17h30) DANS L’EMPLOI DE ……………………… AUPRES DU SERVICE COMMUN DE POLICES MUNICIPALES
Le Maire (ou le Président) de 
……………………………………………………………………………
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 512-2 et R. 512-2,
Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Le cas échéant : Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu la convention de mise en commun passée entre (collectivité) ........................................... et (autre collectivité) ...........................................,
Vu la délibération en date du  ............................., portant approbation de la convention de mise en commun,

Considérant la mise en place d’un service commun de polices municipales.
ARRETE

Article 1 : 
M...................................................., en qualité de titulaire au grade de (ou dans l’emploi de).........................................., est mis(e) à disposition de.....................…………........ (organisme  d’accueil, c’est-à-dire le service commun de police municipale) pour une durée de  ............................... à compter du ............................. jusqu’au (terme de la convention) pour une quotité de travail de ………………….. (préciser pour chacun des organismes en cas de pluralité d’organismes  d’accueil).

Article 2 : 
M....................................... exercera auprès de ce service commun des  fonctions d’un niveau
hiérarchique comparable à celui des fonctions exercées dans   ……………………………………..(collectivité d’origine) 

Article 3 : 

M.................................................................., percevra la rémunération correspondante à son   grade, versée par (à préciser selon la convention) ............................................................
Article 4 : 

A l’issue de la mise à disposition, l’intéressé(e) sera réaffecté(e) dans les fonctions qu’il (ou elle) exerçait ou dans des fonctions d’un niveau hiérarchique comparable, 
Article 5 : 

Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général des Services ou la secrétaire de mairie) est chargé de l’exécution du  présent arrêté qui sera notifié à l’agent.
Article 6 : 

Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans un délai de deux mois, à compter de la présente notification.

Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr.
Article 7 : 

Ampliation du présent arrêté sera transmise au Comptable de la collectivité, au Président du Centre de Gestion.

Notifié à l'agent le :




Fait à ..., le ...

(date et signature)




Le Maire (ou le Président),

